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PROJET D’AVENANT N° 1 

A LA CONVENTION DE CREDIT N° CPF1595 03 C 

 

ENTRE 

 

LA COMMUNE DE TAIARAPU-OUEST dont le siège est situé à l’hôtel de ville de Vairao, 98748 

Taiarapu-Ouest, représenté par Monsieur Tetuanui HAMBLIN, en sa qualité de maire, dûment habilité à 

engager l’emprunteur et à signer l’Avenant en vertu de la délibération N°XX/2026/CTO en date du XX mars 

2026, 

l’« Emprunteur ») ; 

D’UNE PART, 

ET 

L’AGENCE FRANCAISE DE DEVELOPPEMENT, établissement public dont le siège est 5, rue Roland 

Barthes 75598 PARIS Cedex 12, immatriculée au Registre du Commerce de Paris sous le numéro 775 665 

599, représentée par Madame Mounia AIT OFKIR, en sa qualité de Directrice d’agence de Papeete, dûment 

habilitée aux fins des présentes,  

 

(ci-après l’« AFD » ou le « Prêteur ») ; 

D’AUTRE PART, 

 (Ensemble désignés les « Parties » et séparément une « Partie »)  
 

 

IL EST PREALABLEMENT EXPOSE  

 

(A) Afin de permettre notamment aux collectivités territoriales de l’Outre-mer français confrontées à des 

difficultés de trésorerie passagères, de réaliser plus rapidement leurs projets ou leurs programmes 

d’investissement bénéficiant de subventions de l’Etat, l’Agence Française de Développement (l’ 

« AFD ») propose de leur accorder des prêts destinés à préfinancer les subventions d’investissement 

qui leur sont allouées. 

(B) L’Autorité Compétente a ainsi attribué à l’Emprunteur, le 10 mars 2022, en vertu de l’arrêté n° 

282/CM (la « Décision de Subvention »), portant attribution et conditions d’utilisation d’une 

subvention d’investissement en application de la programmation 2021 du Contrat de développement 

et de transformation pour la Polynésie française 2021-2023 relatif au financement des projets 

communaux et plus particulièrement au financement de l’opération « adduction en eau potable, 

phase 3, tranche 1, pose de compteurs d’eau et rénovation simultanée de 4 tronçons du réseau de 

distribution d’eau potable de la commune de Taiarapu-Ouest ». 

(C) Cette Décision de Subvention stipule le versement d’une avance sur la Subvention d’un montant de 

559 404,35 euros - (cinq cent-cinquante-neuf mille quatre cent-quatre euros et trente-cinq centimes), 

effectivement versée à l’Emprunteur le 8 février 2023. 

(D) Le Projet fait par ailleurs l’objet d’un Co-Financement par l’Etat. 

(E) Afin de disposer des ressources de trésorerie nécessaires pour financer les Dépenses Eligibles et 

ainsi exécuter les investissements du Projet dans les délais impartis, l’Emprunteur a sollicité de 
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l’AFD un crédit d’un montant maximum de 1 305 276 EUR - (un million trois cent cinq mille deux 

cent-soixante-seize euros) destiné à préfinancer la Subvention mentionnée au paragraphe B,  

(F) Conformément à la résolution n° C20221326 de la Directrice de l’Agence de Papeete en date du 13 

décembre 2022, prorogée par la décision de la Directrice d’Agence de la Direction Régionale Océan 

Pacifique du 13 février 2024, le Prêteur a accepté de consentir à l’Emprunteur le Crédit selon les 

termes et conditions ci-après (la « Décision d’Octroi »).  

Les droits et obligations des Parties sont définis par les stipulations de la convention énoncées ci-

après (la « Convention »). 

 

CECI EXPOSE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

 

1. DEFINITIONS 

 

Les termes utilisés dans le présent Avenant (en ce compris l’exposé ci-dessus) commençant par une 

majuscule auront la signification qui leur est attribuée dans la Convention, sous réserve des termes définis 

ailleurs dans le présent Avenant. 

 

 

2. AVENANT A LA CONVENTION 

 

Les clauses suivantes de la Convention sont modifiées comme suit : 

 

 

2.1 Modification de l’Annexe 1A « Définitions » de la Convention 

 

La définition de « Date Limite de Versement des Fonds » est modifiée comme suit : 

 

Date Limite de Versement  
des Fonds 

désigne le 31 janvier 2027, date au-delà de laquelle aucun Versement 
ne pourra plus intervenir. 

 

2.2 Frais d’avenant 

 

Les frais afférents au présent avenant sont fixés à 7 320 EUR - (sept mille trois cent vingt euros). Ils seront 

dus par l’Emprunteur et réglés par débit d’office auprès du comptable domiciliataire de l’Emprunteur, dans 

un délai de dix (10) jours ouvrés à compter de la date de signature du présent avenant. 

 

3. INTANGIBILITE DES AUTRES STIPULATIONS DE LA CONVENTION  

L’Avenant n’emporte pas novation de la Convention. Toutes les autres stipulations de la Convention 

demeurent inchangées dans la mesure où elles ne sont pas contradictoires avec celles du présent Avenant. 

 

4. DECLARATIONS DE L’EMPRUNTEUR  

 

A la date de signature du présent Avenant, l’Emprunteur réitère les déclarations stipulées à l’article 10 de la 

Convention.  

 

En outre, il déclare au bénéfice du Prêteur: 

 

a) qu’il a la capacité de signer cet Avenant et d’exécuter les obligations qui en découlent et qu’il a 

effectué toutes les formalités nécessaires à cet effet ; et 
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b) que la signature de cet Avenant et l’exécution des obligations qui en découlent ne sont contraires à 

aucune disposition légale, loi ou réglementation nationale ou internationale qui lui est applicable, à 

aucun de ses documents constitutifs (ou documents équivalents) ou à aucune convention ou acte 

obligeant l’Emprunteur ou engageant l’un quelconque de ses actifs. 

 

5. DROIT APPLICABLE, COMPETENCE JURIDICTIONELLE ET ELECTION DE DOMICILE 

 

L’Avenant est régi par le droit français 

Les conditions des Clauses 18.2 (« Attribution de juridiction ») et 18.3 (« Election de domicile ») de la 

Convention s’appliquent mutadis mutandis à l’Avenant. 

 

6. ENTREE EN VIGUEUR  

Le présent Avenant entrera en vigueur à sa date de signature. 

 

7. SIGNATURE ELECTRONIQUE  

a. Chaque Partie accepte et reconnaît que l'utilisation de la solution de signature électronique proposée 

par CEGEDIM ainsi que le procédé qu’elle propose mettent en œuvre une signature électronique au 

sens des dispositions de l'article 1367 du Code civil. 

b. Chaque Partie reconnaît et accepte que la conservation par CEGEDIM de la Convention et de toutes 

les informations y afférentes enregistrées et/ou signées électroniquement, permet de satisfaire à 

l'exigence d’intégrité au sens des dispositions de l'article 1379 du Code civil. 

c. Chaque Partie reconnaît et accepte que la date et l’horodatage de la Convention considérés et les 

signatures électroniques lui sont opposables et qu'ils prévaudront entre les Parties. 

d. Chaque Partie reconnaît et accepte que la signature électronique de la Convention telle que proposée 

par CEGEDIM présente un niveau de fiabilité suffisant pour identifier son signataire et garantir son 

lien avec la Convention à laquelle sa signature est attachée.  

e. En conséquence, les Parties accordent à la solution de signature électronique proposée par 

CEGEDIM une présomption de fiabilité, jusqu’à preuve contraire, équivalente à celle accordée à la 

signature électronique qualifiée visée à l’article 1367 alinéa 2 du Code civil et à l’article 1er du 

décret 2017-1416 du 28 septembre 2017 relatif à la signature électronique, de sorte qu’il 

appartiendra à toute Partie contestant la fiabilité de la solution de signature électronique proposée 

par CEGEDIM , de prouver l’absence de fiabilité du procédé utilisé. Ainsi, chacune des Parties 

reconnaît et accepte expressément que la Convention signée au moyen de la solution de signature 

électronique proposée CEGEDIM: 

(a) a la même valeur probante qu’un écrit signé et/ou daté de façon manuscrite 

sur support papier ; 

(b) est valable et opposable à son égard et à celui des autres Parties; et 

(c) est admissible devant les tribunaux et/ou toute administration à titre de 

preuve littérale de leur existence et du contenu de l'acte juridique qui y est 

attaché.  
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f. Le présent Article 7 constitue une convention de preuve au sens de l'article 1368 du Code civil 

français. 

Signé par SY by Cegedim, procédé de signature électronique 

 

 
L’EMPRUNTEUR 

LA COMMUNE DE TAIARAPU-OUEST 

Représenté par :  

 

 

Nom : M. Tetuanui HAMBLIN 

Qualité : MAIRE  

 

 

 

 

 

 

LE PRETEUR 

L'AGENCE FRANCAISE DE DEVELOPPEMENT 

Représentée par 

 

 

 

Nom : Mme Mounia AIT OFKIR 

Qualité : DIRECTRICE DE L’AGENCE DE PAPEETE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

________________________________________________________________________ 
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